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Article unique Article unique 

 

LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 

de modernisation de l’action 

publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles 

   

Art. 54. – Le renouvellement 

général des conseils des métropoles 

créées par les articles L. 5217-1, 

L. 5218-1 et L. 5219-1 du code 

général des collectivités territoriales 

dans leur rédaction résultant de la 

présente loi, à l’occasion du 

renouvellement général des conseils 

municipaux suivant leur mise en 

place, est effectué au suffrage 

universel direct suivant des modalités 

particulières fixées par la loi avant le 

1
er

 janvier 2019. 

L’article 54 de la 

loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des 

métropoles est abrogé. 

L’article 54 de la 

loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des 

métropoles est abrogé. 

 

Au vu du rapport sur le 

déroulement de l’élection au suffrage 

universel direct des conseillers 

communautaires de 2014 déposé par 

le Gouvernement en application de 

l’article 48 de la présente loi, le 

Gouvernement présente au Parlement 

avant le 30 juin 2015 un rapport 

détaillant les solutions envisageables, 

les avantages, les inconvénients et les 

conséquences de l’élection d’une 

partie des membres du conseil des 

métropoles dans une ou plusieurs 

circonscriptions métropolitaines. 

   

     

 


